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Synthèse des réponses à l’appel public à commentaires 


“ Téléphonie sur Internet ”














Le développement d’offres de transfert de la voix fondées sur des technologies IP� constitue un élément important de l’évolution du marché des télécommunications. Si la perception de son ampleur et du calendrier de déploiement varient selon les acteurs et font l’objet de certaines contradictions, le constat établi par l’Autorité en introduction de l’appel à commentaires fait l’unanimité et le conditionnel initialement employé n’apparaît plus de mise.





Ce phénomène, qui apparaît à bien des égards comme une rupture technologique, appelle cependant une approche réglementaire nuancée dont les caractéristiques essentielles doivent être d’une part la continuité avec le cadre réglementaire existant et d’autre part l’homogénéité avec les évolutions en cours ou en germe dans les pays comparables.





La possibilité de fournir, dans de bonnes conditions et à une grande échelle, des services de transfert de voix sur IP provoquera à terme des modifications de l’économie des réseaux et permettra des évolutions des offres de services. Il s’agit de permettre aux acteurs et à la réglementation de préparer l’arrivée de cette lame de fond, sans précipitation, et de la considérer comme une étape suivante de l’ouverture du marché et de la mise en place de la société de l’information.





Ainsi, il convient d’ores et déjà de réfléchir à l’adaptation à long terme de certains des principes qui encadraient le marché des télécommunications, et notamment de la séparation des régimes juridiques des données et de la voix, et à la prise en compte de la dimension internationale de ces offres.








Architectures et services associés


Réponses à la question 1





 	L’intégration des technologies IP 





L’utilisation du protocole IP sur un ou plusieurs segments d’un réseau de télécommunications (parties terminales, réseau d’accès, réseau de transport) détermine le degré d’intégration du service. Actuellement, les technologies IP sont mises en oeuvre soit sur des réseaux privés, soit sur la partie transport de réseaux ouverts au public. La construction de réseaux “ tout IP ” ne fait pas pour l’instant l’objet de demandes de la part des opérateurs mais les industriels prévoient la généralisation des technologies IP à moyen terme, à partir de 2001.





 	Les passerelles et l’interopérabilité 





Il existe plusieurs classes de passerelles : passerelles individuelles, passerelles de site client situées derrière un PABX et passerelles d’opérateurs destinées à gérer des trafics importants. A ce jour, il n’existe pas d’équipements permettant de gérer des volumes de trafics comparables à ceux échangés sur les réseaux de téléphone�.





A moyen terme, l’interopérabilité avec le réseau téléphonique commuté et ses millions d’abonnés apparaît indispensable. D’un coût important, pour le public (passerelles personnelles) comme pour les opérateurs, et faisant preuve de capacités et de performances insuffisantes, les passerelles constituent à ce jour un frein au déploiement à grande échelle des services.





 	Le lien entre architectures et services





Les architectures permettant de fournir des services de transfert de voix sur IP sont diverses et chacune permet d’offrir certaines catégories de services :





Le service consistant à transmettre de la voix sur IP d’ordinateur à ordinateur apparaît comme un marché de niche dont la pérennité est à démontrer.





A moyen terme, la compatibilité entre équipement voix sur IP et l’interopérabilité avec le réseau téléphonique commuté permettront d’assurer le développement des services de voix sur IP, en attendant la généralisation de réseaux tout IP.





L’avènement de l’UMTS et la mise en oeuvre de la prochaine génération de réseaux à satellites, en diversifiant l’offre de réseaux de transport et surtout d’accès large bande et haut débit, permettra d’envisager des offres de raccordements IP natif, sans le support intermédiaire de la commutation de circuits. De tels raccordements seront progressivement déployés sur l’ensemble des réseaux de transport et des réseaux d’accès existants, ce qui nécessitera de renouveler la problématique de la réglementation et de la concurrence.





A long terme, lorsque IP sera totalement intégré, c’est au sein d’offres multiservices que la transmission de voix sur IP se développera, entraînant la marginalisation progressive du marché de la téléphonie vocale, en volume si ce n’est en valeur, et de la commutation de circuits stricto sensu.





Ces perspectives appellent une approche réglementaire résolument neutre par rapport aux types d’infrastructures et aux technologies. Cet élément constitue un des principaux enseignements de cette consultation. La réglementation doit porter sur les services tels qu’ils sont perçus par l’utilisateur et non sur les technologies ou les types d’infrastructures qui les supportent. Des services identiques doivent faire l’objet d’une réglementation homogène.





Il convient cependant de souligner que ce principe de neutralité par rapport aux types d’infrastructures et aux technologies employées n’implique ni la neutralité par rapport aux architectures, ni la non réglementation des réseaux d’infrastructures. En effet, les services sont liés aux architectures. Ainsi, des architectures distinctes, mettant en oeuvre sur des segments distincts des équipements IP variés et permettant d’offrir des services divers peuvent faire l’objet d’approches réglementaires distinctes. 








Qualité, normes


Réponses à la question 2 








La qualité de service





A ce jour, plusieurs moyens permettent d’atteindre sur des liaisons IP une certaine qualité de service. Il s’agit principalement de la réservation de ressources, de l’utilisation des classes de service, du “ surdimensionnement ” des liaisons, des offres d’équipements conjuguant les avantages de plusieurs technologies, etc. 





De façon générale, la qualité de bout en bout, dans des réseaux hétérogènes en terme de technologies, d’opérateurs, voire de normes, posera toujours des problèmes. Un contrôle de la qualité de bout en bout est nécessaire. Ainsi, la qualité de service ne posera-t-elle pas de problèmes sur les réseaux IP d’opérateur ou sur les réseaux privés. Dans les autres cas, il sera nécessaire aux opérateurs de connaître les performances en terme de qualité de service des divers réseaux interconnectés.





Les accords commerciaux ne permettent pas de garantir la connaissance et le respect de critères de qualité des réseaux interconnectés.





L’insertion de clauses précises dans les cahiers des charges des opérateurs ou la réglementation des accords d’interconnexion entre les divers opérateurs permettraient de garantir un certain niveau de qualité des réseaux.





La prise en compte au niveau réglementaire de ces soucis de qualité de service et de sécurisation impliquera un accord sur des critères et sur leurs valeurs. En outre, les critères subjectifs (reconnaissance de la voix, agrément de la conversation) et les éléments complémentaires liés au service, voire le service après vente peuvent également être pris en compte dans la notion de qualité élargie.





Cependant, le consommateur final doit également être clairement informé de la qualité des produits qui lui sont proposés. Ce souci impliquera des mesures de qualité des offres, en amont de leur commercialisation, par des organismes indépendants, visant à informer les consommateurs.





Si la plupart des réponses considèrent que les offres de transfert de voix sur IP seront, équivalentes et donc substituables aux offres de téléphonie au public classiques, une réponse considère clairement que le service de transfert de voix sur IP ne sera jamais équivalent au service téléphonique classique, qu’il proposera toujours une qualité dégradée, qu’il ne méritera donc jamais la qualification de “ service téléphonique au public ”, et que le consommateur devra être clairement informé de la nature du service qu’il utilise. 





Il convient à cet égard de s’interroger sur la distinction entre la “ qualité contractuelle ”, fournie par un service sur un réseau donné et mesurée par des paramètres objectifs, et la “ qualité perçue ”, par un utilisateur final qui sera sensible à l’environnement du service qu’il utilise et qui, dans une offre multimédia, multiservices, permettant éventuellement la mobilité , ne sera pas (ou sera moins) affecté par une certaine baisse de la qualité audio, mesurée avec les paramètres du service téléphonique. 





 La compatibilité





La compatibilité entre tous les équipements mis en oeuvre pour une communication donnée reste un problème majeur. Elle n’est assurée pour l’instant que dans le cas de l’utilisation de bout en bout d’équipements propriétaires émanant d’un même fournisseur ou, avec certaines restrictions, dans le cas de l’utilisation d’équipements compatibles H.323.





Les normes





Les services existants sont fondés sur des technologies propriétaires. Les normes liées à la voix sur IP sont multiples et ne sont pas stabilisées : H.323, SIP, MGCP. Elles ne sont pas équivalentes en terme de service et elles ne prennent pas encore en compte toutes les contraintes du service téléphonique et leurs degrés de développement respectifs varient  :





H.323 : Cette recommandation UIT est en cours d’interprétation à l’ETSI à travers le projet Tiphon . Elle reste cependant complexe et n’est pas exempte de limites : risque de désynchronisation lié à la distribution des tables d’état du réseau, résolution d’adresses, etc. Il faudra créer des hiérarchies de “ gardes-barrière ”� comme il existe des hiérarchies de commutateurs ;





SIP : Cette norme, élaborée initialement par MCI et normalisée par l’IETF, est plus adaptée au commerce électronique (applications “ click and talk ”) ;





MGCP : La promotion de MGCP est à l’ordre du jour : on évoque la simplicité du dialogue entre le serveur d’accès au réseau (NAS) et le gestionnaire d’appel (call agent). Cette norme, qui dissocie la commutation de la signalisation, se révélerait particulièrement adaptée au mode quasi associé. Les développements commencent.





A ce jour, si les travaux menés autour de H.323 semblent donner à cette norme une certaine avance sur les standards concurrents, toutes les tentatives lancées en matière de normalisation sont crédibles et peuvent constituer des rendez-vous importants, notamment en termes industriels. L’issue de la bataille de la normalisation reste incertaine et cette incertitude pourrait constituer un frein à la généralisation des services de transfert de la voix sur IP.


�



réseaux, infrastructures, convergence


réponse à la question 3 








A court terme, la problématique de la convergence voix/données occulte celle de la convergence fixe/mobile. La mise sur un pied d’égalité des technologies paquets et circuits, réclamée par la plupart des acteurs, réclame cependant des positions claires en ce qui concerne, notamment l’attribution des ressources et le devenir des investissements massifs et souvent récents dans la technologie circuit effectués par certains opérateurs.





Certains industriels et opérateurs prévoient la baisse progressive puis l’abandon des investissements dans les réseaux commutés classiques. Auparavant, les réseaux de paquets devront cependant résoudre les problèmes de qualité de service, d’interopérabilité, de longévité, de simplicité, de robustesse.





A cet égard, les constructeurs IP soulignent que l’équivalence de fonctionnalités entre les deux mondes ne sera jamais parfaite, et que le coût de la poursuite de cette équivalence de fonctionnalités (donc de réglementation) serait susceptible de remettre en cause l’économie des réseaux IP. Cet argument est en contradiction avec la demande quasi unanime de neutralité par rapport à la technologie. 





Actuellement, il n’y a pas de demande de réseaux tout IP, en dépit de la disponibilité de certains produits (passerelles, gardes-barrières). Le marché de la voix sur IP reste celui des Intranet et des Extranet, avec accès RTC pour les communications externes.





A long terme, on assistera à une intégration RTCP/IP à trois niveaux : 


- réseau d’accès banalisé  : accès fixe et accès mobile, qui ne sera vraiment offert qu’avec l’UMTS ;


- réseau de transport résultant de l’intégration du réseau commuté et des réseau de paquet (passerelles H.323), en attendant des réseaux tout IP ;


- mise en oeuvre de plateformes multiservices uniques.





A ce jour, la technologie traditionnelle reste la plus intéressante économiquement sur le longue distance national, compte tenu de la concurrence et des tarifs (tarifs d’interconnexion, prix des liaisons louées et des capacités).





Sur la boucle locale, l’accès permanent forfaitaire suscitera des usages qui se développeront dans le cadre d’offres multiservices. Mais l’Internet restera pendant longtemps, en Europe, surtout un outil de travail et un marché d’entreprises. 





Alors que l’interopérabilité reste l’élément fondamental de telles offres, elle reste difficile à assurer : la qualité de service, l’information relative à la connaissance des paramètres et performances des réseaux et la simplicité sont des questions qui ne sont pas prêtes à trouver des réponses satisfaisantes. 





�



les terminaux


réponse à la question 4 : 








La disponibilités de terminaux à coût acceptable, compatibles entre eux et interopérables constitue une condition nécessaire au déploiement et un élément critique de la chaîne de la valeur. 





Il sera donc nécessaire d’harmoniser les fonctionnalités des terminaux, qui devront être dotés au minimum de celles dont disposent les terminaux téléphoniques. Cependant, l’instabilité des normes est telle que les terminaux, pour permettre l’interopérabilité, devraient supporter plusieurs standards ce qui se révélerait difficile et coûteux. Le marché restera donc celui des équipements propriétaires pour un certain temps encore, en attendant qu’H.323 se précise.





Le coût des terminaux sera aussi lié aux exigences réglementaires auxquelles seront soumis les services� de transfert de la voix sur IP qui seront proposés au public. 





Par ailleurs, si la voix sur IP est offerte dans le cadre d’offres multiservices et multimédia, les terminaux seront plus coûteux que les terminaux téléphoniques actuels ce qui constituera un autre frein à ce déploiement dans le grand public.





En conclusion, le coût probablement élevé des terminaux tout IP sera, avec les incertitudes qui pèsent sur la qualité de service et l’interopérabilité, un des freins essentiels au déploiement de la voix sur IP sur le marché du grand public.








chaîne de valeur et acteur 


réponse à la question 5








Alors que des acteurs nouveaux étaient à l’origine de la téléphonie sur Internet, les acteurs traditionnels du domaine des télécommunications (constructeurs et opérateurs) ont pris des initiatives significatives en terme de fourniture d’équipements et d’offres de services. Un nouveau modèle économique et une chaîne de valeur spécifique émergent. 





Les acteurs impliqués dans la chaîne de la valeur sont : 


- les opérateurs traditionnels (boucle locale ou longue distance) : opérateurs historiques et nouveaux entrants ayant investi dans les réseaux commutés ;


- les fournisseurs d’équipements issus du monde IP ou des télécommunications, 


- les fournisseurs d’accès et/ou de service Internet, voire les nouveaux “ fournisseurs de services de téléphonie sur Internet ”�, 


- les développeurs d’applications et intégrateurs de plates-formes de services,


- les distributeurs de services et éditeurs de contenus.





Les services dérivés ou associés (visioconférence, Web Call Center) seront plus importants que la voix sur IP seule, qui sera un produit d’appel, offert au coût marginal, dans le cadre d’offres de services de télécommunications variés. 





A ce jour, les éléments structurants du marché restent d’une part les infrastructures d’accès et d’autre part les infrastructures longue distance et internationales. Le coût des liaisons transatlantiques est un frein au développement des services et il diminue considérablement l’intérêt économique des fournisseurs de services Internet. La multiplication des capacités sur ces liaisons, à court ou moyen terme, sera donc un élément clé de l’explosion des offres de services.





En conclusion, l’impact économique à court, moyen, voire long terme de la téléphonie sur IP se révèle non négligeable. Les chiffres annoncés varient, du fait notamment de l’imprécision de la terminologie et des concepts.








Les tendances de fond se dégagent :





 	Tout d’abord, l’offre de voix sur IP fait l’objet d’initiatives sur le marché de la longue distance à destination de pays ciblés. La pérennité de ces niches sera liée au délai qu’il faudra au marché pour niveler les tarifs longue distance et internationaux.





 	Les fournisseurs de services Internet ne sont pas en première ligne, sur le marché du transfert de la voix  : ils ne sont pas intéressés par la fourniture de services de voix, et visent principalement l’accès à Internet et l’acquisition d’abonnés, à l’exception, dans certains cas, de fournisseurs d’accès adossés à des opérateurs de télécommunications et dont l’attitude est liée à la stratégie globale du groupe. L’équation économique des fournisseurs d’accès est souvent résolue par des prestations complémentaires, qui ne constituent pas, à proprement parler, des services de télécommunications  : développement de sites, offres d’hébergement, etc. 





 	Le marché actuel d’Internet sur les mobiles n’est pas significatif. L’extension au marché des mobiles des offres de service Internet au sens large et de la voix sur IP en particulier ne sera envisageable qu’avec la troisième génération des mobiles, les performances effectives offertes par le GPRS se révélant limitées. 





L’émergence de nouveaux acteurs : 





Le modèle d’affaire de la voix sur IP est indissociable du modèle économique d’Internet. A terme, des “ chambres de compensations ”� devraient ouvrir le marché de la fourniture de capacités aux fournisseurs de services Internet aujourd’hui soumis aux accords d’échange de trafics qui se substituent peu à peu au modèle classique du peering, voire exclus du marché et condamnés à se cantonner à des réseaux régionaux par les grands opérateurs d’Internet. Le contrôle de ce maillon de la chaîne deviendra un enjeu majeur pour les opérateurs de télécommunications. Intégration verticale, accords multiples et préférentiels, voire concentration, contiennent les germes d’une cartellisation du marché 


�



coût , tarification et économies liés aux solutions IP


réponse à la question 6








A ce jour, le développement des offres de transfert de la voix sur IP résulte surtout d’un différentiel de structures tarifaires sur des segments de marché limités : longue distance, international.





Si certains considèrent que la voix sur IP contribuera à l’émergence d’une tarification unique des communications indépendante de la distance, il convient à cet égard de noter que, pour certains acteurs, la révolution dans l’économie des réseaux est davantage liée à l’introduction massive de la fibre optique qu’à celle du protocole Internet. C’est elle qui modifiera à long terme l’économie des réseaux et permettra de nouveaux modes de tarification. L’intérêt d’IP n’est lié ni à sa structuration ni à ses performances intrinsèques, pas plus qu’aux services qu’il permet de rendre, mais surtout à sa diffusion importante, aux multiples développements auquel il a donné lieu, depuis plusieurs décennies, et au fait que ces développements ont été mis à la disposition de toute personne ou organisation intéressée.





Les facteurs de coût liés à la mise en oeuvre et à l’utilisation d’offres de voix sur IP, pour l’utilisateur final comme pour l’opérateur, restent cependant importants :


- un terminal multimédia reste plus cher qu’un terminal RTC� ;


- l’accès à l’abonné est pour l’instant essentiellement perçu par les opérateurs comme appelant une solution de type réglementaire : les aspects technique et marketing ne sont pas, à ce jour, considérés comme majeurs. Il est permis à cet égard de s’interroger sur la maturité des offres de services. 


- les capacités de transport : transport longue distance et international, coûts des interconnexions ;


- les équipements spécifiques et surtout ceux permettant l’interopérabilité. 





En effet, il semble qu’à capacité de traitement équivalente (ce qui n’est pas le cas aujourd’hui) les coûts des passerelles seraient du même “ ordre de grandeur ” que celui des commutateurs du réseau téléphonique. De plus, aux coûts des routeurs doivent être joints les coûts des équipements qui permettent la facturation et l’offre de fonctionnalités supplémentaires. 





L’économie liée à l’intégration de la voix dans les réseaux de données reposerait donc sur l’exploitation et la maintenance et non pas sur les équipements. Mais la sophistication accrue des services et l’augmentation des capacités pourraient compromettre la robustesse des équipements.





Cependant, à plus long terme, les réseaux tout IP qui devraient apparaître se révéleront nettement plus économiques, du fait de l’absence de passerelles. Le coût de la mise en oeuvre des solutions voix sur IP actuelle est essentiellement lié au besoin d’interopérabilité avec le RTC.





A cet égard, si l’on s’intéresse exclusivement au volume des communications, sur le transport longue distance, l’économie liée à l’utilisation de bout en bout d’une technologie orientée données est d’un rapport 1 à 2 voire 1 à 3 par rapport à la technologie commutée. La voix peut alors être proposée, en théorie, au coût marginal.





Cependant, l’interopérabilité entre le monde IP et le monde commuté reste la condition sine qua non du décollage du service et ces économies ne seront effectives que dans une seconde génération d’offres de service de voix sur IP. Une fois les investissements nécessaires à l’interopérabilité réalisés, il faudra les amortir et attendre que le marché soit suffisamment important pour que le service IP de bout en bout se généralise.





De façon générale, les acteurs s’accordent à considérer que la régulation doit favoriser l’émergence de nouveaux services et non pas des réductions de coûts passagères. 








offres de service , commercialisation, marché


réponses aux questions 7 et 8 :  





Le schéma proposé par l’Autorité dans le texte de l’appel à commentaires est confirmée par les acteurs : la fourniture d’un service de transfert de la voix sur IP permet différentes offres de services, qui peuvent être réparties en plusieurs familles : 


- fourniture d’un service substituable à la téléphonie vocale classique sur la partie transport ou à terme sur l’ensemble boucle locale et transport  ;


- élément intégré à une offre de services multimédia proposée au public ;


- élément intégré à une offre multimédia ou non sur réseaux d’entreprises.





Les segments du marché 





Les segments du marché sont d’une part, pour le grand public, les appels internationaux à prix réduits et les services de centres d’appels, liés notamment aux offres de commerce électronique et d’autre part, pour les entreprises, la téléphonie internationale, la téléphonie sur Intranet et les services multimédias.





Les facteurs de croissance 





Sur le marché grand public, les facteurs de croissance de la voix sur IP sont la généralisation du protocole IP, devenant “ le ” protocole fédérateur, et la flexibilité (arbitrage qualité/coûts notamment).





Sur le marché entreprises, ces facteurs sont la disponibilité des techniques de voix sur IP et l’intégration de modes de travail en réseau qui favoriseront les utilisations voix sur IP liées à des services multimédia. Il s’agit notamment du développement des Intranet et Extranet et des applications de commerce électronique, entre entreprises.





Les facteurs exogènes suivants doivent aussi être pris en compte : il s’agit du coût d’entrée élevé des solutions classiques, à l’opposé des solutions tout IP sans interopérabilité avec le RTC - et de la tendance à la baisse du prix de la bande passante, lié à une relative abondance.





Les freins 





A l’opposé, plusieurs facteurs d’inhibition peuvent être identifiés : le coût de la boucle locale, sa réglementation, les investissements récents dans le service téléphonique classique, la qualité de service, la sécurité et la disponibilité qui restent à démontrer, l’offre inexistante en terme d’annuaires - qui apparaît comme un point véritablement bloquant pour les entreprises - la résistance du public liée notamment au manque de simplicité, de convivialité et de transparence des offres actuelles et enfin le coût des terminaux.





Ces freins apparaissent difficiles à lever à très court terme. Les freins de nature plus ou moins “ réglementaire ” sont volontiers mis en avant. La réflexion marketing, en ce qui concerne les offres de service, les packages susceptibles de lever les facteurs d’inhibitions ou de gagner de nouveaux publics, reste à développer.





	Les facteurs qui vont favoriser la substitution du service téléphonique commuté par la téléphonie sur IP sont l’accès Internet haut débit et l’interconnexion réseaux de données/réseaux commutés.





Les constructeurs IP proposent une vision précise de l’avenir du marché, calquée sur le développement du marché aux États-Unis : le marché entreprise (utilisation d’applications de transfert de la voix sur IP sur des réseaux Intranet à base de technologies propriétaires) sera gagné avant le marché grand public (international, longue distance). Cette situation est présentée comme une réalité à l’étranger alors qu’elle reste sur le marché français une prévision





Le marché atteindra ensuite les résidentiels, à titre de la seconde ligne dans un premier temps, puis de la ligne principale. Il est toutefois permis de s’interroger sur la pertinence à long terme de cette notion de “ ligne principale ”. 








orientation de la régulation, régime d’autorisations


réponses aux questions 9 et 10  








Rappel de l’état des lieux 





	L’état des lieux dressé par l’appel à commentaires n’est pas remis en question et n’a pas connu d’évolution au cours de ces six derniers mois : 





Au niveau européen, la directive 90/388/CEE� téléphonie vocale rappelle les cinq critères de la téléphonie vocale, critères sensiblement équivalents aux critères de la définition du service téléphonique au public, qui figurent dans l’article L.32-7 du code des postes et télécommunications�.





La communication de la Commission européenne du 10 janvier 1998 analyse au regard des critères définis dans la directive une architecture particulière (ordinateur à ordinateur) la question de l’assimilation d’une offre de téléphonie sur Internet à une offre de téléphonie vocale. Cette analyse lui permet de conclure qu’il ne s’agit pas d’une offre de téléphonie vocale. La question reste ouverte en ce qui concerne les autres types d’offres 





Ces considérations techniques apparaissent sous de nombreux aspects dépassées par les progrès réalisés en terme d’interopérabilité, de maîtrise du temps de latence, etc. 





	La téléphonie sur IP n’a fait l’objet d’aucun nouveau texte européen depuis janvier 1998. Son cas sera probablement évoqué à l’occasion du réexamen de 1999. Les éléments issus de l’appel à commentaire doivent contribuer à éclairer le débat.





Au niveau national, selon le code des postes et télécommunications, il convient tout d’abord de rappeler que les activités de télécommunications s’exercent librement dans le respect des autorisations et déclarations prévues.





De façon simplifiée, le schéma réglementaire prévu par la législation française prévoit les cas suivants :


* exploitation d’un réseau de télécommunications ouvert au public


===> fait l’objet d’une autorisation conformément aux dispositions de l’article L.33-1 ;


* fourniture du service téléphonique au public.


===> fait l’objet d’une autorisation conformément aux dispositions de l’article L.34-1 ;


* fourniture d’autres services de télécommunication au public.


===> bénéficie d’un régime de liberté conformément dispositions de l’article 


L.34-2.





L’Autorité avait appelé l’attention sur le fait que ces catégories juridiques s’appuient sur des schémas fonctionnels de mise en oeuvre d’offres de services, qui peuvent s’apprécier indépendamment des technologies. Or, l’utilisation de technologies IP pour le transfert de la voix permet de retrouver les modèles fonctionnels identiques à ceux de la téléphonie classique.





La téléphonie sur Internet est apparue dans un premier temps comme un élément de rupture du marché et des offres des opérateurs de télécommunications et, de façon concomitante, des dispositifs réglementaires existants. 





Elle apparaît désormais comme un choix technologique et stratégique qui pourrait permettre l’apparition de nouvelles offres et de nouveaux acteurs sur le marché mondial et permettre de fournir à terme à un coût globalement moindre au plus grand nombre les services de la société de l’information.





Il est intéressant de constater qu’elle n’apparaît pas nécessiter, au niveau juridique, de révolution. Le schéma réglementaire construit en France, par le législateur en 1996 est considéré par les acteurs, de façon globale comme pérenne et suffisamment adaptable. 





La synthèse des contributions





	Les contributions ne rentrent pas dans des détails technico/juridiques. Elles se bornent à rappeler certains principes qui doivent guider la réflexion :





1 - De façon générale, les acteurs s’accordent à demander une réglementation et une régulation indépendantes des technologies et du type d’infrastructures.





La séparation “ réseaux/services ”, introduite dans la législation française en 1990, n’est pas remise en question, pas plus que le régime réglementaire des réseaux de télécommunications ouverts au public. Il convient de souligner que ce régime est d’ores et déjà, indépendant du type d’infrastructures, des technologies utilisées, et des contenus transportés (données ou voix) ...





2 - Des services substituables doivent se voir appliquer une réglementation identique : 





2.1 - A court terme, il s’agit d’éviter que des offres équivalentes à la téléphonie au public, mais qui n’en supporteraient pas les “ contraintes ”, ne bénéficient des mêmes avantages en terme d’accès aux ressources, de tarifs d’interconnexion, etc. L’équilibre entre les droits et devoirs doit être préservé. Les investissements réalisés dans le contexte réglementaire issu de la loi de 1996 doivent être rentabilisés. 





Dans cette perspective, plusieurs propositions sont mises en avant :





L’une d’elle consiste en une “ adaptation mineure ” de la définition de la téléphonie au public, permettant de prendre en compte, sans ambiguïté, le service de transfert de la voix utilisant sur un ou plusieurs segments du réseau, des technologies IP ou toute autre technologie. 





Une autre consiste en une interprétation extensive de la définition de la téléphonie au public, où le mot “ commuté ” concernerait aussi bien la commutation de circuits que la commutation de paquets (et donc, le routage de paquets IP). C’est cette interprétation, pragmatique, qui a à ce jour prévalu, dans l’approche nationale.





Certains opérateur et industriel soulignent cependant que l’établissement d’une définition spécifique pour le service de transfert de voix sur IP pourrait s’avérer utile dans un souci d’information des consommateurs, du fait d’une moindre qualité globale.





Cependant, d’autres opérateurs soulignent que, quand ils maîtriseront de bout en bout la bande passante, ils seront à même d’offrir une qualité se service garantie, transparente pour l’utilisateur.





Cependant, ces considérations sur l’assimilation à court terme des offres voix sur IP à la téléphonie au public sont minorées. En effet, il faut laisser le marché s’affirmer avant d’appliquer la réglementation de la téléphonie et surtout, le caractère international des réseaux IP fait qu’une réglementation française, voire européenne spécifique pourrait introduire des distorsions de concurrence au détriment des acteurs européens.





2.2 - A moyen terme, il convient d’utiliser le délai de maturation des technologies et de la normalisation pour réfléchir à régime des droits et devoirs plus adaptés à l’incontournable convergence entre les données et la voix.





	3 - De façon générale, les acteurs, notamment les industriels et opérateurs, considèrent que les droits et obligations des différents acteurs doivent être proportionnés aux investissements.








contexte international


réponse à la question 11 








Le message, en ce qui concerne les aspects internationaux, est court et clair :





Le contenu de la réglementation importe moins que sa cohérence avec ce qui existe à l’international. Toute réglementation atypique est donc à proscrire. Toute initiative crédible doit se situer au moins à l’échelon européen. 





La question essentielle est celle de la création d’un cadre favorable à l’investissement et à l’innovation. Il s’agit de permettre à l’Europe de combler le fossé technologique qui la sépare de l’Amérique du Nord et qui, à cette heure, semble s’accroître. 





L’appréciation de la domination sur un marché doit se faire de façon globale, sur un marché significatif qui dépasse les marchés nationaux. Il est essentiel de s’assurer que la libéralisation effective du marché européen ne profite pas d’abord aux pays tiers bénéficiant d’un accès privilégié, générant des effets d’aubaine et des marchés sans lendemain.








Réponse à la question 12 :


numérotation - annuaires








L’attribution de ressources en numérotation pour la voix sur IP au sein des plans nationaux est une perspective jugée satisfaisante par l’ensemble des acteurs à l’exception d’un qui prend clairement position en faveur du code global. La transparence des applications est essentielle et le plan de numérotation E.164 doit rester le garant de toute initiative crédible.





A moyen terme, lors de la généralisation de la boucle locale haut débit tout IP, le plan d’adressage IP va véritablement devenir une ressource rare.





Les acteurs non opérateurs soulignent que l’attribution des préfixes et, de façon générale, des ressources aux opérateurs, est un frein au développement des services à valeur ajoutée. 





La portabilité des numéros est toujours jugée essentielle.





Cependant, cette numérotation E.164 dans sa version actuelle ne sera sans doute pas suffisante et le recours à une numérotation alphanumérique est évoqué par plusieurs acteurs. Il semblerait que les deux approches pourraient être combinées dans un même annuaire international de type base de données DNS, ce qui permettrait en particulier une facturation par utilisateur et non par ligne. 





A cet égard, l’urgence et l’intérêt de l’annuaire universel sont maintes fois soulignés, par tous les acteurs, opérateurs et constructeurs. L’approche nationale adoptée ne répond pas, cependant, aux attentes : au niveau national également, une base de données distribuées de type DNS pourrait être mise en oeuvre. La nécessité d’un lien entre numéro, adresse géographique, adresse courrier électronique, localisation etc. est soulignée à de multiples reprises.





	En cohérence avec la neutralité vis-à-vis des technologies, la plupart des acteurs pensent que le cadre réglementaire de la téléphonie sur IP ne doit pas différer par rapport à l’existant. Seul un acteur national considère que, le service ayant des caractéristiques différentes, il doit bénéficier d’un régime spécifique. A cet égard, un acteur considère qu’une numérotation distincte pour la voix sur IP permettrait d’informer les utilisateurs de la différence de qualité de service. Par ailleurs, les services de Voix sur IP étant distincts des services de téléphonie, il n’y aurait, dans ce schéma, pas lieu d’envisager la portabilité. 








interconnexion, interfaces


réponse à la question 13








Interconnexion, peering, échange de trafic





Le modèle Internet coopératif, fondé sur les accords de transit peering, semble avoir atteint ses limites. Le caractère structurant pour l’offre de services au public de l’existence d’une offre d’interconnexion données est désormais mis en avant. Le problème dépasse celui, stricto sensu, de la voix sur IP et est lié notamment à l’introduction du GPRS et de l’UMTS. 








Le lien entre qualité de service et interconnexion





Il convient de souligner le lien étroit entre la qualité de service et l’interconnexion. Ainsi, les préoccupations en terme de qualité, performance, indicateurs utilisés etc. doivent être traduites au niveau des accords d’interconnexion. 





Le choix des différents protocoles n’est pas neutre au niveau de l’interconnexion, du fait notamment des différents critères de qualité associés. 





Les normes permettant l’interconnexion de réseaux doivent être soutenues et notamment H.323 et MGCP. Cependant, les paramètres des réseaux IP et du RTC sont différents et certaines valeurs imposées par les conventions d’interconnexion ne seront jamais, intrinsèquement, atteintes (par exemple le délai de transit).








La régulation de l’interconnexion des réseaux de données





Les accords d’interconnexions régulés doivent être généralisés aux réseaux et services de données. La réglementation de l’interconnexion doit prendre en compte la connaissance des performance en terme de qualité des réseaux traversés.





Des critères clairs (techniques, qualité de service et coût) devront être définis dans un cadre non pas contractuel ou bilatéral, insuffisant pour garantir la qualité de bout en bout, mais réglementaire, pour protéger les opérateurs entre eux. Par ailleurs, des règles de publication des niveaux et critères de qualité des réseaux devront être élaborées.








autres aspects réglementaires


service universel, appels d’urgence, confidentialité et neutralité, 


secret des correspondances, localisation géographique de l’abonné


réponse à la question 14








Un constructeur affiche clairement en ce domaine que les coûts de ces obligations, à supposer qu’elles puissent être réalisées techniquement (notamment la traçabilité et le contrôle des appels) seront importants au point de nuire à l’économie globale du système. 





La normalisation et la cohérence avec les réglementations des autres états, notamment européens, sont indispensables et sont les préoccupations principales des industriels et des opérateurs.











Consultation publique sur l'introduction de l'UMTS eb France : liste des acteurs ayant contribué








Alcatel


Agence nationale des fréquences (ANFR)


Association Française des Utilisateurs du Téléphone (AFUTT)


Association GSM (ex MoU GSM)


Association des Sociétés de Commercialisation de Services (ASCS)


Belgacom


Bouygues Télécom


Cegetel


Dolphin Telecom


Ericsson


Forum UMTS


France Télécom


France Télécom Mobiles


GITEP


Contribution, à titre personnel, de M. Josef Huber, Directeur chez Siemens Gmbh, Vice Président de l'UMTS Forum


Inmarsat


Iridium


Lucent Technologies


Lyonnaise Câble


Matra Marconi Space


Mitsubishi Electric


Motorola


Nokia


Nortel Networks


NTT DoCoMo


Omnicom


Ondeline (filiale française de la société américaine ArrayComm Inc., fabriquant dans le domaine des antennes intelligentes)


Orange


Qualcomm Europe


Rigel Telecom Inc


Sagem


Siemens France


SNCF


� - L’expression “ téléphonie sur Internet ” est couramment employée pour désigner tout service consistant à utiliser le protocole et les technologies IP pour acheminer de la voix sur des infrastructures de statut et de technologie diverses : réseaux privés, réseaux téléphoniques publics “ longue distance ”, dorsales IP, voire, à moyen terme, réseaux IP “ natif ”. A l’expression “ téléphonie sur Internet ”, qui sera utilisée de préférence pour désigner le service de transfert de voix sur le “ réseau public Internet ”, par des architectures de type PC à PC, on préférera l’expression “ Voix sur IP ” pour désigner la technologie, et “ transfert de voix sur IP ” pour désigner les autres services fondés sur d’autres architectures ou configurations.


� - A titre d’exemple, un commutateur d’abonnés de taille moyenne écoule environ 6000 Erlang. 


� - gate-keeper (GK)


� -  par exemple : coût des batteries� permettant d’assurer la continuité du service en cas de panne de secteur


� - Internet Telephony Service Provider (ITSP),


� - par exemple : les “ clearing houses ” dans le modèle d’affaire Tiphon


� - On note que les achats de micro-ordinateurs par les résidentiels sont en grande partie des renouvellements ; le nombre de “ nouveaux abonnés ” est donc relativement faible ; En outre, le turn-over des clients des ISP et IAP est très important, ce qui fausse les évaluations ; 


� - Les critères de la téléphonie vocale tels que déterminés dans la directive 90/388/CEE sont rappelés en annexe de l’appel à commentaires.


� - Les dispositions de l’article L.32-7 du code des postes et télécommunications sont rappelées en annexe de l’appel à commentaires.
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